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Texte de la question

M. Nicolas Dupont-Aignan appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire
sur la politique totalement destructrice de la France menée depuis 2017 en matière de libre-échange, qui
menace les agriculteurs français. Avec la complicité du Gouvernement, la Commission européenne mène une
politique totalement incohérente. D'un côté elle accable les agriculteurs et industriels français de nouvelles
normes écologiques, de l'autre elle signe à tour de bras des accords de libre-échange qui suppriment les droits
de douane sur l'importation de produits fabriqués à l'autre bout du monde, au mépris de toute norme écologique
et sociale. À titre d'exemple, l'accord UE-Nouvelle-Zélande signé en 2023 favorisera l'importation de viande
ovine à 18 500 km de la France, au bilan carbone désastreux, dont le prix au kilo est de 9,90 euros (contre 23
euros en France) et ruinera de surcroît les producteurs locaux. Pour rappel, la France ne produit que 58 % de sa
consommation en biens agricoles, sa balance commerciale en 2022 des fruits et légumes est déficitaire de 7
milliards d'euros et ce déséquilibre ne cesse de s'amplifier : ces chiffres prouvent que la souveraineté
alimentaire française est gravement menacée. De même, l'accord avec le Kenya, qui vient d'être signé le 18
décembre 2023, fera disparaître les derniers producteurs de fleur français en plus de la production hollandaise.
Plus encore, l'accord Mercosur, s'il était ratifié, permettrait l'importation de 99 000 tonnes de bœuf, 180 000
tonnes de volaille et 650 000 tonnes d'éthanol par an, alors même que le Brésil vient de faciliter, par une loi du
28 décembre 2023, l'utilisation de nouveaux pesticides sous la pression de l'agro-industrie brésilienne.
L'Allemagne fait pression sur la Commission pour signer au plus vite l'accord, dans un contexte de profonde
colère des agriculteurs français, allemands, polonais, roumains et européens de manière plus globale. M. le
député souhaite donc connaître la véritable politique du Gouvernement à l'égard des accords de libre-échange
au-delà des opérations de communication récentes du fait des mobilisations du monde agricole. En effet, depuis
les revendications des agriculteurs français, celui-ci semble avoir durci le ton à propos de l'accord Mercosur, en
contradiction totale avec la position du Président de la République depuis 2017. Les accords avec le Canada
(CETA), le Japon, le Vietnam, la Nouvelle-Zélande, le Chili et le Kenya ont tous été acceptés par le Président de
la République Emmanuel Macron. À l'heure où les agriculteurs français manifestent leur profonde colère face à
la concurrence déloyale qui menace leur profession, la signature de tels accords ces sept dernières années
remet en cause la sincérité des prises de parole récentes du Gouvernement.
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